

Cahier de doléances du Tiers État de Chantemerle (Marne)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Chantemerle, bailliage de Sézanne. 

C'est avec la plus respectueuse soumission et avec la confiance la plus sincère, que nous osons mettre aux pieds du Roi et exposer aux yeux de la Nation assemblée, nos doléances, nos plaintes et nos misères, avec une ferme espérance de trouver, dans l'appui de Sa Majesté et dans les lumières de la Nation, des remèdes à nos maux, très empressés, cependant, de faire tous nos efforts pour le soulagement de l’État, suivant les intentions de Sa Majesté et ainsi qu'elle a droit d'attendre de ses fidèles sujets. 

Les habitants de Chantemerle sont tous vignerons et, par conséquent, pauvres ; ils jouissent à peine d'un tiers du bien du terroir de la paroisse, le plus grand nombre en rente, et ont à supporter toutes les charges, tandis que M. l'abbé de Chantemerle et M. le marquis de Gallifet, jouissant au moins des deux autres tiers, n'ont rien à supporter. 

Les habitants sont si surchargés des tailles, capitation, vingtièmes et autres charges royales qui ont augmenté successivement jusqu'à un point si extraordinaire qu'ils se voient obligés de forcer leurs travaux au détriment de leur santé, et manquent quelquefois du nécessaire pour leur nourriture et leurs vêtements. 

Les droits exorbitants des aides et la tyrannie des commis augmentent encore leurs peines et leurs misères. Dans une année abondante, à peine trouvent-ils, pour leurs travaux, trois livres de produit net sur chaque muid de vin, et ils sont poursuivis avec rigueur pour payer, pour un trop-bu, comme s'ils n'étaient point maîtres de ce qui leur appartient, et de payer aussi pour un gros manquant, si malheureusement ils viennent à perdre une partie de ce qu'ils auront récolté. N'est-ce pas des droits bien désastreux ? Les commis l'ont souvent des procès pour intimider et pour tirer de l'argent, quelquefois injustement, ou bien sous la plus petite apparence de malversation, et de là ils ont à payer des frais, nouvelle charge pour eux. 

Cela ne suffit pas encore à leurs malheurs; il est encore des seigneurs de nos environs, possédant fiels sur notre terrain, qui, sans être leurs vassaux, nous traitent comme tels et ne cherchent qu'à nous priver même de nos possessions, et si nous faisons quelque défrichement après toutes les peines et travaux que nous avons pris pour faire produire une terre inculte et abandonnée, aussitôt le seigneur voisin s'en empare : le malheureux qui n'a point de facultés suffisantes pour se faire maintenir dans cette jouissance à raison du défrichement qu'il a fait, se trouve forcé d'abandonner le morceau de terre qu'il a eu tant de peine à défricher, et ce seigneur s'en applique tout le profit et l'avantage sans indemnité. 

Chantemerle, chef-lieu d'une châtellenie et prévôté royale, manque absolument d'un officier royal pour la police et pour l'apposition des scellés, inventaires et autres opérations de justice ; le recours au bailliage de Sézanne est trop dispendieux, son éloignement expose à la spoliation des héritages ; quelle perte pour des mineurs et pour des héritiers étrangers ! 

La seule présence d'un substitut de procureur du Roy calmerait nos craintes et serait avantageuse à nos enfants et à nos parents absents et éloignés. 

Les assises qui s'y tenaient et qu'on a discontinué depuis quelques années, étaient avantageuses, la privation actuelle peut occasionner des procès longs et ruineux, tandis qu'auparavant on avait des remèdes prompts et salutaires. 

Les anciens comtes de Champagne ont fondé et doté l'abbaye de Chantemerle, ordre de Saint- Augustin; nos ancêtres y ont laissé des fondations et des biens en rentes ; en 1683, le 22 avril, les moines ont été transférés à l'abbaye de Saint-Loup de Troyes : Mgr l'évêque. dans le procès-verbal de translation, ordonne qu'il sera mis un vicaire perpétuel auquel il sera donné trois cents livres, portion congrue d'alors, et un prêtre à qui il sera donné 200 l. pour acquitter les Fondations et faire le service divin comme du temps des moines ; en 1699, l'abbé et les moines ont passé une transaction par laquelle les moines transférés se chargent d'acquitter les fondations faites dans l'église de Chantemerle, moyennant les 200 l. réservées pour le prêtre qui devait acquitter les fondations suivant l'ordonnance ; mais aucun abbé et aucuns moines ont-ils le droit de changer les intentions des fondateurs et de laisser un curé avec la seule portion congrue? Ils nous ont enlevé tous les titres, et nous sommes privés de l'acquit des fondations dans la paroisse où l'intention des fondateurs était qu'elles fussent acquittées ; il ne nous reste donc actuellement que les charges de payer et d'être frustrés des avantages que la bonne intention de nos ancêtres nous avait réservés et qu'ils s'étaient promis pour eux-mêmes. 

Nous nous voyons obligés, avec peine et douleur, de supporter un casuel et ses abus que nos seigneurs évêques ont établi comme droits, ce qui, dans le principe n'était qu’une offrande volontaire; mais les dîmes ne sont-elles pas dues à nos curés ? 

Pourquoi les en priver injustement et faire des obligations de nos offrandes ? Les dimes restituées à qui elles appartiennent et pour lesquelles nous les donnons, mettraient en état MM. les curés de vivre plus honnêtement, d'avoir plus de ressources dans leur maladie et pour leur vieillesse, et de fournir aux besoins de l’État. De plus, ils ne se contenteraient pas de consoler leurs pauvres dans leurs misères et leurs maladies, mais ils les soulageraient de leur bourse, ressource dont nous sommes privés dans nos plus pressants besoins par leurs impuissances certainement douloureuses pour eux par rapport à nous. 

S'il est agréable à notre Roy bienfaisant d'appeler auprès de lui sa nation fidèle, il n'est pas moins flatteur à la partie du Tiers état de sa nation de se placer à l'ombre de Sa Majesté pour être garantie de la misère et de la persécution que lui font éprouver ceux de qui elle devrait être, en quelque façon, adorée, puisqu'elle fournit à leurs besoins et à leur luxe ; ils sont hommes, ils ne devraient donc point se rendre étrangers à ce qui intéresse l'homme ; qu'ils pensent du moins que ce qui sert à leurs plaisirs est mouillé de nos sueurs et de nos larmes. 

D'après toutes ces considérations nos vœux généraux sont : 

Les députés du Tiers seront de l'ordre du Tiers ; 

Les trois ordres travailleront ensemble ; 

Les suffrages se compteront par tête ; 

Tous citoyens, sans exception ni distinction, soumis à la même imposition ; 

Le Clergé paiera comme les autres, et aux mêmes collecteurs ; 

L'imposition territoriale en nature, utile et seule juste ; 

Les revenus dans les fonds publics soumis à une plus forte imposition ; 

Le retour périodique des États généraux, et, pour éviter les dépenses et les embarras des élections, les pouvoirs des députés seront continués, comme en Angleterre, pendant la révolution de plusieurs assemblées ; 

Ils fixeront la quantité et la durée des impôts, attribueront certains revenus à certaines dettes, jugeront de l'emploi des impositions, etc. ; 

Seuls ils seront le corps de l’État pour donner aux lois la sanction ; 

Création des cours supérieures au projet des grands bailliages exécutés ; n'auront d'autres droits que l'obligation de juger suivant la loi, sans contribuer à faire la loi qu'elles recevront du Roi et de la Nation assemblée. 
Abolition de tout tribunal d'exception ; s'il se peut de justices seigneuriales. 

États provinciaux dans lesquels le Clergé sera pris au moins pour un tiers dans l'ordre des curés ; 

Ouvrages publics, manufactures, encouragements soumis à leur administration, de même que la perception des impôts, la régie des biens domaniaux et communaux des paroisses ; 

L'extinction de tout privilège de province ou de territoire ; 

Le sel à un prix commun ; 

Abolition des aides ;  

Toutes les barrières aux frontières ; 

Les charges publiques supportées par tous les citoyens de tous les rangs ; 

Logement des gens de guerre ; chemins ; 

La loi habeas corpus en vigueur et, par conséquent, abolition des lettres de cachet ; seul cas où un citoyen pourra être arrêté : la personne du souverain en danger et la haute trahison, mais alors le coupable ou celui qui est arrêté sera remis entre les mains de son juge naturel ; 

Les biens ecclésiastiques ramenés à leur première destination ; dîmes aux curés et à tous prêtres desservants. Abolition du casuel.

Liberté de la presse ; 

Les biens de l'ordre de Malte paieront le tiers de leurs revenus pour être employés, sous l'administration générale des États et particulièrement des curés et marguilliers, au soulagement des pauvres et malades ; 

Les ordres religieux et monastiques revus, leurs biens-fonds appliqués aux hôpitaux, collèges, dont lesdits religieux et moines feront le service et où ils élèveront la jeunesse ; de même pour les couvents des filles pour celles de leur sexe. 
